
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 7 2 5  -  L u n d i  1 2  s e p t e m b r e  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Moho Sahraoui à la Galerie Mohamed-Racim

Un hymne à l’amour
et à la liberté

MC Alger  

Faruk Hadzibegic
limogé

Page 15 Page 7

Douanes

Secteur public industriel 

Hausse de la production au premier semestre 2022
Page 3

Croire en Kiev
et l'armer 
à tout-va

Par Mohamed Habili

Au début, il y a de cela
tout de même une quin-
zaine de jours, il était

question d’une offensive ukrai-
nienne au sud, sur Kherson
plus précisément, qui rapide-
ment se serait traduite par une
percée du dispositif russe en
plusieurs endroits de la ligne
de séparation. Et puis voilà
que tout dernièrement, il ne
s’agit plus dans les médias –
qui ne savent ce qui se passe
sur le terrain militaire que par
ce que les Ukrainiens, leur
président tout le premier, qui
prend la parole chaque soir,
veulent bien leur en dire – que
d’un assaut sur les lignes
russes, si puissant qu’elles se
seraient rompues, non plus au
sud toutefois, mais à l’est, là
où on ne les attendait pas. En
même temps, au sud, où pour-
tant où ne sait plus où les
choses en sont exactement,
des soldats russes par sec-
tions entières auraient aban-
donné leurs postes, si bien
que des hélicoptères russes
seraient maintenant lancés à
leur recherche, évidemment
dans l’intention de les abattre
sur place pour lâcheté devant
l’ennemi. C’était plus qu’il n’en
fallait plus pour que les princi-
paux médias occidentaux se
remettent à parler d’une victoi-
re de l’Ukraine, avec l’air d’y
croire plus que jamais. Une
victoire qui était déjà à l’ordre
du jour au début de la guerre,
quand les Russes échouant à
prendre Kiev, et même aucune
autre grande ville ukrainienne,
avait dû battre en retraite, com-
mettant, avait-on dit, sur leur
passage des crimes, dans
Boutcha notamment, qu’eux-
mêmes cependant avaient
imputé au bataillon Azov. 

Suite en page 3

L’opération est pratiquement achevée
Indemnisation des victimes des incendies
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Le Président Tebboune lors de la réunion du Conseil des ministres 

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier,

une réunion du Conseil des ministres
consacrée à l'examen et à

l'approbation du projet de Déclaration
de politique générale du

Gouvernement et de projets de loi
relatifs à l'organisation et au

fonctionnement 
de l'Assemblée populaire 

nationale et du Conseil 
de la nation, à la presse 

écrite et électronique 
et à la prévention 
et la lutte contre 

la corruption, outre 
deux exposés 
sur la sécurité 

routière et la plate-forme 
numérique 

de l'investisseur.
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Par Thinhinane Khouchi

D
ès que les commis-
sions techniques ont
fini d’évaluer les
pertes causées par les

incendies des 17 et 18 août der-
niers, les chefs de l’exécutif des
wilayas touchées ont lancé le
processus d’indemnisation des
victimes. 

La première étape a concer-
né les éleveurs. S’exprimant,
hier, sur les ondes de la Radio
nationale, Djamel Touahria,
directeur général des forêts, a
affirmé que «l’indemnisation a
commencé juste après les
incendies des 17 et 18. Nous
avons recensé 393 sinistrés à El
Tarf, 98 à Guelma et 155 autres
sinistrés au niveau de la wilaya
de Souk Ahras. L’opération d’in-
demnisation est pratiquement
achevée et le dernier sinistré
sera indemnisé aujourd’hui»,
précisant qu’il «reste mainte-
nant, les interventions biolo-
giques qui consiste à installer
les ruches pleines et la planta-
tion des arbres». 

En dépit de la violence des
incendies enregistrés cette
année en Algérie, notamment
dans les 3 wilayas de l’est du
pays qui représentent à elles
seules plus de 60 % de la
superficie incendiée et 24
morts, le bilan global des incen-
dies est en recul par rapport à
l’année dernière. 

Selon le premier respon-
sable de la Direction générale
des forêts (DGF), la superficie
totale incendiée au niveau
national est de 24 073 hec-
tares, dont 90 % des superficies
sont situées dans 8 wilayas.
Touahria qui a insisté sur la vigi-
lance et l’implication de la
société dans la lutte contre les
incendies qui menacent la pla-
nète entière, a expliqué que la
diminution des dégâts est le
résultat des plans et des
mesures de prévention mises
en place par les autorités. 

«Cette année, la stratégie a
bien fonctionné grâce à la mise
en place des dispositifs et des
mesures de prévention, et aussi

grâce à la mobilisation des diffé-
rents secteurs, à l’instar de la
Pcivile, de la Gendarmerie
nationale et de l’Armée nationa-
le populaire». Pour poursuivre
ces efforts et se préparer aux
années à venir, la Direction
générale des forêts a engagé
plusieurs chantiers. 

En plus des campagnes de
sensibilisation permanentes
des citoyens sur les incendies,
le référencement des points
d’eau, la répartition des agents
à travers les postes de contrôle,
une opération de réalisation de
tranchés pare-feux est en cours. 

«Cette opération exécutée
par le Groupe Géni-rural consis-
te à séparer les forêts et les
habitations, à réduire les super-
ficies en cas d’incendie», a
expliqué l’invité de la Chaîne 3.
Pour le renforcement des capa-
cités d’intervention, Tahraoui a
révélé qu’une demande a été
adressée au ministère des
Finances pour le renforcement
des effectifs de la Direction
générale des forêts par le recru-
tement et la formation de nou-
veaux agents. 

Interrogé sur le réarmement
des gardes-forestiers, le direc-

teur général de la DGF a fait
savoir qu’il est possible de récu-
pérer les armes des gardes

forestiers. La réglementation est
là et les gardes-forestiers est un
corps qui dispose de l’autorisa-

tion de porter des armes, «donc
à l’avenir on va les récupérer»,
a-t-il répondu. T. K.

L’opération est pratiquement achevée
Indemnisation des victimes des incendies 

«L'opération d'indemnisation des victimes des incendies, lancée par les autorités sur instruction du président de la
République, est pratiquement achevée». C'est ce qu'a annoncé, hier, le directeur général des forêts, Djamel Touahria.
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Le ministre de l’Industrie,
Ahmed Zeghdar, a annoncé,

depuis Boumerdès, la promulga-
tion prochaine des textes d’appli-
cation relatifs à la nouvelle loi sur
l’investissement, ce qui permettra
de connaître les noms des socié-
tés qui activeront dans le domai-
ne de la construction automobile
locale. Dans une déclaration à la
presse à l’issue d’une réunion
avec les directeurs centraux et
locaux du secteur de l’Industrie,
le ministre a affirmé que des
négociations ont été engagées
avec de «grands constructeurs
automobiles dont les noms seront
connus après la promulgation, les
prochains jours, des textes d’ap-
plication relatifs à la nouvelle loi

sur l’investissement». «Le secteur
s’attelle à la mise en place d’une
industrie automobile sur de
bonnes bases, avec un taux d’in-
tégration acceptable», a-t-il ajou-
té. Rappelant, dans ce sillage,
certains détails sur l’activité de
ces compagnies, le ministre a
souligné que «le secteur focalise-
ra, la première année, sur l’opéra-
tion de montage automobile avant
d’installer une véritable industrie à
partir de la deuxième année».
«Aucune autorisation n’a été
accordée pour le moment», a fait
savoir M. Zeghdar, ajoutant que
les délais étaient «tributaires de
l’interaction des constructeurs
automobiles avec les conditions
imposées par l’Etat concernant la

création d’une véritable indus-
trie».

Vers la création d’un
holding pour la

construction automo-
bile

Par ailleurs, M. Zeghdar a fait
savoir que son département était
en passe de recenser les entre-
prises confisquées par la justice
afin de les fusionner dans le
cadre d’un holding devant inclu-
re 42 entreprises. Plus de 9 000
emplois ont été préservés dans
ces entreprises confisquées rele-
vant des secteurs du Bâtiment,
de l’Industrie et des Transports,
a-t-il poursuivi. Au sujet de la ren-

contre, M. Zeghdar a mis en
avant le rôle des directeurs de
l’industrie locaux en matière de
promotion de leurs activités,
notamment les ressources
humaines et les structures de
leurs wilayas en vue d’attirer des
investisseurs locaux ou étran-
gers. Les directeurs locaux dis-
posent de tous les moyens en
coordination avec les walis afin
de permettre aux représentants
du secteur de s’acquitter de leurs
missions dans de bonnes condi-
tions, a t-il mis en avant, ajoutant
que «la loi sur l’investissement a
accordé de plus larges préroga-
tives aux directeurs locaux pour
la mise en œuvre de la relance». 

Meriem B.

Nouvelle loi sur l'investissement

Les textes d'application bientôt promulgués 

Le Forum intergénérationnel
pour le soutien à l’action

arabe commune s’est ouvert hier
à Oran, avec la participation de
hauts responsables et des mili-
tants de la société civile ainsi que
des influenceurs et des person-
nalités académiques de dix-neuf
pays arabes. Dans son allocution
d’ouverture, le président de
l’Observateur national de la
s o c i é t é c i v i l e ( O N S C ) ,
Abderrahmane Hamzaoui, a indi-
qué que les participants à cette
rencontre aborderont les efforts
de l’action arabe commune, les
défis de cette dernière et ses
perspectives. Il a ajouté que l’as-

sistance débattra de questions
primordiales qui se posent à la
nation arabe en vue de dégager
une vision commune pour soute-
nir les actions nécessaires et faire
face aux défis, notamment en ce
qui concerne les sécurités éner-
gétique, alimentaire, sanitaire et
les changements climatiques. Le
même intervenant a également
mis en exergue la volonté du pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à renfor-
cer les relations de fraternité et
d’amitié avec les pays arabes
qui, a-t-il souligné, représentent
la profondeur et l’enracinement
civilisationnel de l’Algérie. La

cérémonie d’ouverture s’est
déroulée en présence du diplo-
mate Nourredine Amar, représen-
tant de Ramtane Lamamara,
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l’étranger, et du représentant du
Secrétariat général de la Ligue
arabe, Khemis El Bouzidi. Ce
forum, organisé par l’ONSC,
vient appuyer les efforts
déployés par l’Algérie pour la
promotion de l’action arabe com-
mune, en vue de permettre à
tous les segments des sociétés
arabes d’apporter leurs contribu-
tions sur les moyens à même de
relever les défis importants aux-

quels fait face cette région du
monde. Au programme de ce
forum de cinq jours figurent cinq
ateliers-débats. Il s’agit du
«Parcours de l’action arabe com-
mune : défis et perspectives», du
«Rôle de la société civile face aux
influences et défis internationaux
sur le monde arabe», «La préser-
vation de la mémoire et la com-
munication entre les générations
au service de l’action arabe com-
mune», «La dimension populaire
dans la réforme et le développe-
ment de l’institution arabe com-
mune» et des «Moyens de l’acti-
vation de la participation de la
société civile dans la réalisation

des objectifs du développement
durable». Quelque 150 partici-
pants, dont de hauts respon-
sables et des militants de la
société civile ainsi que des
influenceurs et des personnalités
académiques, représenteront
dix-neuf pays arabes dans cette
première édition. Il 
s’agit de l’Algérie, de la Tunisie,
du Bahreïn, du Koweït, de la
Mauritanie, des Emirats arabes
unis, d’Oman, de l’Egypte, de la
Syrie, de la Palestine, de l’Irak, du
Soudan, de la Libye, du Liban, de
la Jordanie, du Qatar, de l’Arabie
saoudite et du Yémen.  

Malek O.

Forum intergénérationnel pour le soutien à l'action arabe commune

19 pays au rendez-vous d'Oran
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Les accidents de la route exigent
une solution coercitive 

Le Président Tebboune lors de la réunion du Conseil des ministres 

Par Aomar Fekrache  

L
ors de la réunion, le
Président a donné un
ensemble d'orientations
et instructions.

Concernant le projet de
Déclaration de politique généra-
le, il a insisté pour que cette der-
nière prenne  en ligne de comp-
te impérativement la stratégie de
l'Etat pour la relance de l'écono-
mie nationale à travers le renfor-
cement de ses capacités finan-
cières, en encourageant les
exportations hors hydrocarbures
en tant que nouvelles ressources
financières, la rationalisation des
dépenses du gouvernement et
l'engagement continu de l'Etat à
la préservation du pouvoir
d'achat du citoyen.

Pour le projet de loi relative à
l'organisation et au fonctionne-
ment de l'APN et du Conseil de
la nation, M. Tebboune a mis
l'accent sur l'importance de la
relation fonctionnelle entre les
deux chambres du Parlement et
le Gouvernement, insistant sur
l'audition des membres du
Gouvernement dans tous les
domaines, à l'exception de la
Défense nationale et des secrets
d'Etat dans les relations exté-
rieures, étant des domaines sou-
mis au droit de réserve.

Au sujet du projet de loi sur la
presse écrite et électronique, le
Président a mis en avant l'impor-
tance d'une organisation plus
complète de la presse écrite et
électronique à travers cette loi en
vue de l'éloigner de toute forme
d'exploitation, outre la déclara-
tion des sources de finance-
ment. Il a aussi affirmé que les
mécanismes prévus par le projet
de loi sur la presse écrite et la
presse électronique reposent sur
une logique de protection des
journalistes et visent à dévelop-
per le secteur de l'Information.
Comme il a ordonné le regrou-

pement des sociétés d'impres-
sion publiques dans le cadre
d'un nouveau plan de gestion
prévoyant de placer ces sociétés
sous la tutelle d'un seul établis-
sement qui pourrait être dénom-
mé Société nationale d'impres-
sion.

Concernant le projet de loi
relative à la prévention et la lutte
contre la Corruption, il a été indi-
qué que la Justice est le seul et
unique pouvoir habilité à se pro-
noncer sur les affaires de corrup-
tion. Elle est la seule et unique
source chargée de la mise en
place des mécanismes judi-
ciaires de prévention de la socié-
té contre ce fléau. La création
d'une Agence nationale chargée
de la récupération des biens et
fonds confisqués, en tant que
nouveau mécanisme à placer
sous la tutelle des ministères des
Finances et de la Justice, a été
ordonnée.Au sujet de l'exposé
sur la plate-forme numérique de
l'investisseur, il a été souligné
que l'objectif principal est de

garantir la transparence qui doit
être concrétisée sur le terrain à
travers le mécanisme de la plate-
forme numérique de l'investis-
seur.

Concernant l'exposé sur la
sécurité routière, le Président de
la République a affirmé que les
accidents de la route exigeaient
une solution coercitive compte
tenu des proportions qu'a pris ce
phénomène récemment. Cela à
travers, l'application des peines
les plus lourdes pour les cas de
non-respect avéré du Code la
route, une infraction qualifiée de
crime. Le Contrôle technique
des véhicules de transport
chaque trois mois et le renforce-
ment du contrôle sur les sociétés
de transport par bus, à travers
l'impérative rotation de conduc-
teurs pour les longs trajets et le
retrait du registre de commerce
aux sociétés contrevenantes. 

Le président de la République
a donné, au terme de la réunion,
ses orientations au
Gouvernement, particulièrement

aux nouveaux ministres.
L'acquisition, dans les meilleurs
délais, d'avions et de navires en
renfort des lignes aériennes et
maritimes, d'Algérie vers les des-
tinations internationales, a été
soulignée. Le traitement définitif
des dossiers déposés pour l'ou-
verture de compagnies privées
de transport aérien et maritime,
répondant aux standards inter-
nationaux et la mise en exploita-
tion, dans les plus brefs délais,
des avions privés confisqués sur
décision de Justice, dans le
cadre des affaires de corruption,
sous la tutelle des entreprises
nationales spécialisées, dans le
cadre de l'intérêt général. 

Autre orientation du
Président, l'accélération de la
cadence des travaux de réalisa-
tion des projets de lignes ferro-
viaires, à travers les régions
incluses dans le nouveau plan et
la reformulation d'une nouvelle
stratégie pour le secteur de l'in-
dustrie pharmaceutique, à tra-
vers la consolidation de la pro-
duction locale, en vue de couvrir
le marché national, puis l'élabo-
ration d'un plan d'exportation. 

L'accélération et le suivi per-
manent des projets de réalisa-
tion des nouvelles stations de
dessalement de l'eau de mer a
été aussi évoqué par le chef de
l'Etat, ainsi que la numérisation
des services des impôts et des
domaines de l'Etat, avant fin
2022. 

Comme il a enjoint d'ouvrir les
hôpitaux déjà réalisés à travers
plusieurs wilayas du pays et le
lancement des projets program-
més à Oran, Constantine et
Alger, ainsi que la concrétisation,
dans les meilleurs délais, du par-
tenariat algéro-germano-qatari
pour la réalisation d'un hôpital
répondant aux standards inter-
nationaux à Alger. 

A. F.

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du
Conseil des ministres consacrée à l'examen et à l'approbation du projet de Déclaration de

politique générale du Gouvernement et de projets de loi relatifs à l'organisation et au
fonctionnement de l'Assemblée populaire nationale et du Conseil de la nation, à la presse
écrite et électronique et à la prévention et la lutte contre la corruption, outre deux exposés

sur la sécurité routière et la plate-forme numérique de l'investisseur.

Le niveau de production et le
chiffre d’affaires des entre-

prises dans le secteur public
industriel ont augmenté au cours
des six premiers mois de l’année
en cours. Une performance enre-
gistrée à la faveur de la révision
du mode de gestion des groupes
industriels publics, révèle le DG
du secteur public commercial au
ministère de l’Industrie, Bendiff
Hocine, sur les ondes de la
Radio nationale. En effet, le taux
de la production dans le secteur
public industriel a augmenté à un
rythme très important, avec un
chiffre d’affaires estimé à 

9,3 % au cours du premier
semestre de cette année en
cours, fera savoir le directeur
général de la gestion du secteur
public au ministère de
l’Industrie, Hocine Bendiff. 

Il a souligné que les indica-
teurs positifs ont été enregistrés
à la faveur de la révision du
mode de gestion des groupes
industriels publics. Dans le
cadre de l’accompagnement et
de la relance des entreprises
publiques qui ont connu des
difficultés financières ou qui ont
totalement cessé leur activité,
l’intervenant a expliqué que

d’autres solutions ont été adop-
tées au lieu d’injecter de l’ar-
gent du Trésor public. Parmi les
solutions, le même responsable
a cité le rééchelonnement des
dettes auprès des banques ou
le recours au changement d’ac-
tivité et l’adaptation aux exi-
gences du marché.

Lors de son passage sur les
ondes de la Radio nationale,
l’intervenant révèle que plus de
10 entreprises publiques ont
été relancées et 19 autres
seront programmées avant la
fin de l’année en cours, préci-
sant que le reste des entre-

prises sur les 51 seront relan-
cées au cours des années
2023/2024. Dans le même
contexte, l’orateur a salué les
décisions des hautes autorités
du pays relatives à la protection
du produit national, soulignant
la conclusion de plusieurs
accords visant à valoriser le
produit national en raison des
compétences dont disposent
les institutions publiques dans
divers domaines. A propos des
obstacles qui empêchent le
secteur industriel d’être perfor-
mant et de réaliser un bond en
nombre, Hocine Bendiff les a

résumés dans les contraintes
administratives.  L’intervenant a
annoncé, à la même occasion,
la mise en place prochaine
d’une plateforme d’investisse-
ment numérique, précisant que
cette dernière donnera plus de
transparence pour attirer les
investisseurs en Algérie.

S’agissant de la promotion du
partenariat entre les secteurs
public et privé, Bendiff a expliqué
qu’«il sera renforcé après l’achè-
vement de l’élaboration des
textes réglementaires relatifs à la
loi sur les investissements».

Louisa A. R.

Secteur public industriel 
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Croire en Kiev
et l'armer 
à tout-va

Suite de la page une

Celui-ci d’ailleurs ne fait
plus guère parler de lui,
ayant été pour l’essentiel

éliminé lors de la longue et
i m p l a c a b l e b a t a i l l e d e
Marioupol. La question se pose
toujours de savoir si les Russes
avaient vraiment l’intention de
prendre Kiev d’assaut, ou s’ils
avaient à ce moment des rai-
sons de croire qu’il leur suffisait
de paraître dans la ville pour
qu’un soulèvement ami s’y pro-
duise, ce qui d’un coup mettrait
fin aux hostilités. Leur but de
guerre n’étant pas l’occupation
de toute l’Ukraine, mais le
retour à la situation d’avant le
coup d’Etat de 2014, ce scéna-
rio n’est pas à exclure d’un
revers de main. Il y a toujours
dans ce pays des antirusses et
des prorusses. Avant que ces
derniers ne prennent le pouvoir
par la violence, c’étaient les
premiers qui le détenaient. Un
cas qui peut très bien se renou-
veler à l’avenir, ce que les
Occidentaux et leurs alliés
ukrainiens sont déterminés à
empêcher. En mars dernier, 
l’échec, quelle qu’en soit la
nature en définitive, des
Russes devant Kiev avaient
persuadé les Occidentaux
qu’une victoire était possible.
Elle ne serait pas facile, mais
elle était possible, ou plus
exactement elle le devenait
pour la première fois à leurs
yeux. C’est alors qu’ils avaient
laissé tomber leurs dernières
préventions quant à l’arme-
ment de l’Ukraine. Ils ne le
disent pas encore, mais on
sent bien qu’ils iront dans cette
voie aussi loin que possible.
Toutefois à la condition qu’ils
continuent de croire à une vic-
toire ukrainienne. Ils arrête-
raient en revanche d’armer à
tout-va Kiev s’ils perdaient foi
en lui. Le doute commençait
d’ailleurs à s’emparer d’eux
quand la contre-offensive ukrai-
nienne est venue à point nom-
mer le dissiper, ranimer leur
espérance. Tout succès des
Ukrainiens sur le terrain, si
modeste et même pour dou-
teux qu’il soit, provoque chez
eux un regain de générosité
envers Kiev. Washington en est
déjà à plusieurs milliards de
dollars d’aide, et l’Europe pas
loin derrière. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Samia B.

L
e secrétaire général de
l’Union nationale des pay-
sans algériens 
(UNPA), Abdellatif Dilmi, a

souligné, à l’ouverture des tra-
vaux, «le défi à relever du fait que
l’Algérie avec ses immenses
terres, ses cadres et ses capaci-
tés existantes, matérialisées par
une disponibilité en eau, en
semences, en engrais et
machines, dispose d’atouts pou-
vant aider à cultiver une grande
superficie de céréales et
atteindre une meilleure producti-
vité». L’orateur a exposé un pro-
gramme de travail de l’UNPA,
adopté au 9e congrès, tenu à la
fin de l’année écoulée, qui vise à
trouver des solutions à certaines
préoccupations des travailleurs

du secteur, par l’installation de
comités aux fins de traitement, en
coordination avec les départe-
ments ministériels. A l’occasion,
il a valorisé l’accompagnement
du ministère de l’Agriculture et
du Développement rural, des dif-
férentes propositions de l’UNPA,
outre la disponibilité du ministère
des Ressources en eau à assu-
rer l’irrigation d’appoint et la
concertation avec le ministère de
l’Industrie pour leur permettre
d’importer le matériel agricole
usagé. De son côté, le spécialis-
te dans les grandes récoltes,
Mohamed Yousfi, a estimé, dans
une déclaration à l’APS, qu’«il est
possible d’augmenter la produc-
tion céréalière malgré l’insuffi-
sance de la pluviométrie et des
précipitations clairsemées, en
allant vers l’application des

approches scientifiques inno-
vantes et modernes, en moyens
de production et notamment à
travers la mécanisation». Le
même interlocuteur a insisté sur
l’importance des techniques
modernes dans les opérations
des labours par le respect des
délais de semences et la sélec-
tion des variétés adaptées avec
un accompagnement de la vul-
garisation, des moyens finan-
ciers et techniques par les ins-
tances de tutelle, pour la réussite
de la saison agricole. Cette ren-
contre régionale, organisée par
l’UNPA, a vu la participation des
directeurs des services agri-
coles, des ressources en eau,
des Caisses régionales de
mutualité agricole (CRMA), des
Coopératives de céréales et des
légumes secs, et des représen-

tants de l’Union de 13 wilayas de
l’ouest du pays. L’assistance a
débattu des meilleures
méthodes pour la réussite de la

prochaine saison agricole. La
rencontre sera suivie par d’autres
dans différentes régions du pays. 

S. B.

Agriculture

Les participants à une rencontre régionale de préparation de la saison labours-semailles, organisée à Tiaret, ont
appelé à la mobilisation de tous les intervenants et à la conjugaison des efforts des agriculteurs et des services
administratifs et financiers pour la réussite de cette campagne.

Conjuguer les efforts pour réussir 
la campagne labours-semailles 

La Direction de la pêche et de la
production halieutique de la

wilaya de Mostaganem informe,
dans un communiqué de presse
parvenu à notre rédaction, que
dans le cadre de la promotion du
secteur de l’aquaculture, un
lâcher d’un million d’alevins
devait avoir lieu ce jeudi 9 sep-
tembre 2022, mais l’opération a
été ajournée pour cause de mau-
vaises conditions climatiques.
Cette opération aquacole est un
nouvel investissement qui appar-
tient à Eurl Amir Adjal. Celle-ci
entame ses activités juste apès
avoir bénéficié de l’autorisation
d’exploitation exceptionnelle qui
s’inscrit dans le cadre des opéra-
tions de dégel ménées par les
autorités de la wilaya. Selon ce

que rapporte Abdelhafid Znassni,
directeur de la pêche de la wilaya
dans le communiqué, cet investis-
sement, dont l’étude a été
approuvée par le CNNDP, est
accordé par la Commission des
investissements de la wilaya. Ces
bassins sont donc implantés dans
la zone maritime de la localité de
Stidia, à l’ouest du chef-lieu
Mostaganem. Le million d’alevins
pour l’élevage de la daurade sera
lâché dans quatre cages flot-
tantes pour une capacité de 500
tonnes/an par cage. Cette opéra-
tion, qui concerne l’ensemence-
ment en alevins de daurade, vise
à augmenter la production de
l’espèce en substitution aux bas-
sins qui ont connu des difficultés
pour diverse causes et qui sont en

reconstruction. A ce titre, ce projet
vient conforter la production du
poisson d’élevage dans la wilaya.
Cette nouvelle ferme aquacole
marine avec ses quatres cages
vient se greffer aux 29 cages exis-
tantes sur les zones de Stidia, à
l’ouest, et Sidi Lakhdar à l’est. Le
secteur de l’aquaculture se déve-
loppe grâce à une stratégie, à un
accompagnement et au soutien à
l’investissement. Le communiqué
indique aussi que cinq nouveaux
projets d’investissement dans la
filière sont en cours, soit deux à
Stidia et trois à Sidi Lakhdar.
Selon les informations recueillies
à travers le communiqué, quatre
projets portent sur la conchylicul-
ture pour l’élevage de la moule
méditerranéenne. Il sied de souli-

gner que ces projets s’inscrivent
dans le cadre de la mise en
œuvre de la stratégie du secteur
(2020/2024) préconisée par le
ministère, visant la relance et le
développement de l’aquaculture
marine, continentale (eau douce)
et dans les bassins d’irrigation
agricole. Faut-il rappeler que
depuis, cette approche méthodo-
logie appropriée a réellement
jeter les bases d’une politique de
développement du secteur aqua-
cole. En revanche, à Mostaganem
il reste à espérer que l’augmenta-
tion de la production soit un vec-
teur de la garantie alimentaire,
mais aussi servira à baisser le prix
du poisson si c’est l’objectif
escompté.

Lotfi Abdelmadjid 

Aquaculture à Mostaganem 

Lâcher d'un million d'alevins de daurade

La Société des eaux et de l’as-
sainissement d’Alger (Seaal)

a publié, hier, les résultats d’ana-
lyses périodiques de l’eau
potable distribuée à Alger et à
Tipaza en vue de rassurer sur la
qualité de l’eau de robinet. «La
Société des eaux et de l’assainis-
sement d’Alger (Seaal) adopte
une démarche de communica-
tion de proximité transparente
avec ses clients autour de la qua-
lité de l’eau produite et distribuée
au niveau des wilayas d’Alger et
Tipasa», a-t-elle indiqué dans un
communiqué, ajoutant que les
résultats d’analyses seront
publiés périodiquement, à tra-

vers les réseaux sociaux. A tra-
vers cette initiative, «Seaal rassu-
re le consommateur sur la qualité
de l’eau distribuée, via le réseau
public d’alimentation en eau
potable, qui est soumise quoti-
diennement à des contrôles phy-
sico-chimiques et bactériolo-
giques très stricts», a précisé la
même source. «D’autres
contrôles liés au goût, à l’odeur
et à la couleur sont également
opérés depuis la station de pro-
duction, en passant par les
réservoirs jusqu’au consomma-
teur final, conformément à la
réglementation en vigueur, qui
s’appuie sur les recommanda-

tions de l’Organisation mondiale
de la santé (OMS)», a souligné
Seaal. Ce suivi au quotidien
est garanti par le laboratoire
central de Seaal, qui est accré-
dité ISO 17025 version 2017,
par l’organisme algérien d’ac-
créditation Algerac. Seaal dispo-
se aussi dans chaque station de
traitement d’eau potable de
laboratoire process, dont la mis-
sion est de garantir la qualité de
l’eau produite, a-t-elle égale-
ment fait savoir, tout en mention-
nant que la société réalise
chaque année environ 144 000
analyses physico-chimiques, 26
000 analyses bactériologiques

et 12 000 échantillons d’analy-
se. «Seaal fournit, conjointement
avec les autorités, des efforts
colossaux pour améliorer la qua-
lité du service public de l’eau et
de l’assainissement et ainsi
assurer une sécurité sanitaire de
l’eau», a-t-elle souligné, tout en
invitant «les institutions, orga-
nismes logeurs et consomma-
teurs disposant d’installations de
stockage interne (citernes,
bâches-à-eau) à procéder à l’en-
tretien et à la désinfection régu-
lière de leurs dispositifs, afin
d’éviter tout risque de contamina-
tion». 

N. T.

Alger/Tipaza

SEAAL publie les résultats d'analyses
de qualité de l'eau distribuée  
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Sahara occidental / Devant
le Parlement français
Sultana Khaya
dénonce les

violations et crimes
de l’occupation

marocaine
LA MILITANTE sahraouie des
droits de l’Homme, Sultana
Khaya, a dénoncé, au siège
du Parlement français, les
crimes de l’occupation maro-
caine et dévoilé les graves
violations qu’elle a subies
pour sa défense acharnée des
droits du peuple sahraoui.
Accompagnée du représen-
tant du Front Polisario en
France, Mohamed Sidati, la
militante et présidente de la
Ligue sahraouie des droits de
l’Homme, Sultana Khaya a
rencontré, vendredi au siège
du Parlement français, le
député Jean-Paul Lecoq à qui
elle a dévoilé les violations
qu’elle a subies, notamment
l’état de siège, la torture et les
tentatives d’assassinat, a rap-
porté l’Agence de presse sah-
raouie (SPS). Pour sa part,
Jean-Paul Lecoq a condamné
la répression et les violations
subies par le peuple sahraoui,
réitérant sa pleine solidarité
avec la militante Sultana
Khaya et avec le peuple sah-
raoui. Sultana Khaya est arri-
vée jeudi à Paris, pour assister
en tant qu’invitée d’honneur à
la Fête de l’Humanité. 
Lors de son séjour, la militante
relatera son expérience per-
sonnelle face à la répression
et le siège imposé par le
Makhzen. Elle tiendra des ren-
contres avec les organisations
de la société civile française et
animera des conférences sur
la cause sahraouie. 

R. N.



Par Salem K.

«S
uite aux informa-
t i o n s r e l a y é e s
récemment sur les
réseaux sociaux,

selon lesquelles une cargaison
de dattes destinée à l’exportation
à des pays étrangers aurait été
retournée, le ministère tient à
apporter des précisions à ce
sujet en vue d’éclairer l’opinion
publique», lit-on dans le commu-
niqué. «Les pesticides utilisés
pour lutter contre les parasites
végétaux ou animaux des cul-
tures sont homologués et inscrits
sur l’Index des produits phytosa-
nitaires à usage agricole adopté
par la Commission nationale
intersectorielle d’homologation
( A g r i c u l t u r e , C o m m e r c e ,
Santé...)». La Commission a
«homologué depuis 2010 l’insec-
ticide ‘’Diflubenzuron’’ pour lutter
contre le Boufaroua (araignée
minuscule) et le Myeloïs (ver de
la datte). Son homologation a été
renouvelée en 2020 après vérifi-
cation par les membres de ladite
Commission que le pesticide
répondait aux exigences phyto-
sanitaires applicables au niveau
international», a précisé la même
source. Le ministère a relevé que
«l’utilisation du ‘’Diflubenzuron’’ a
donné des résultats positifs dans
la lutte contre le Boufaroua (arai-
gnée minuscule) et le Myeloïs

(ver de la datte), depuis son
homologation en 2010», assurant
qu’il n’avait aucune répercussion
sur la santé humaine, au vu de
sa capacité à se dégrader en
moins de 14 jours. Il est, de ce
fait, impossible d’en détecter des
résidus sur des dattes destinées
à l’exportation 8 mois plus tard»,

ajoute le document. «L’Algérie,
en sa qualité de membre de la
Convention internationale pour la
protection des végétaux (CIPV),
représentée par le ministère de
l’Agriculture, n’a été destinataire
d’aucune plainte ou note officiel-
le de la part des représentants
officiels de la santé des végétaux

dans les pays importateurs,
concernant le refus de nos dattes
pour des raisons de santé végé-
tale, ce qui prouve que nos
dattes ne connaissent aucun pro-
blème quant à leur accès aux
marchés internationaux», précise
le ministère, soulignant que «les
exportations de nos dattes

connaissent, actuellement, une
tendance haussière, contraire-
ment aux informations falla-
cieuses relayées sur les réseaux
sociaux aux fins d’attenter à la
renommée de notre produit
national». «Il est clair que la cam-
pagne de lutte contre le
Boufaroua (araignée minuscule)
en utilisant le ‘’Diflubenzuron’’
prend fin le 30 août de chaque
année. Le traitement s’effectue
avant la maturation du fruit», a-t-il
expliqué, affirmant qu’il «n’y a
pas de résidus des substances
de traitement sur les dattes, en
témoignent les analyses faites
sur des échantillons au niveau
des laboratoires agréés». Le
ministère de l’Agriculture rassure
que «la programmation des opé-
rations d’exportation se déroule
dans de bonnes conditions pour
la prochaine campagne», ajou-
tant que «des milliers de tonnes
de dattes, toutes variétés confon-
dues, sont exportés sans aucun
problème». «Toutes informations
attestant du contraire sont infon-
dées et non crédibles», insiste le
ministère, ajoutant que «les ser-
vices de contrôle accordent un
intérêt particulier et extrême aux
conditions de salubrité pour
garantir un produit de qualité
supérieure valable tant pour les
citoyens que pour les exporta-
teurs». 

S. K.
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Accès fluide des dattes algériennes
aux marchés internationaux

Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a affirmé, samedi dans un communiqué, 
que les dattes algériennes exportées «ne connaissent aucun obstacle dans leur accès aux marchés internationaux»,

soulignant que les quantités exportées étaient appelées à la hausse.

La Commission européenne prévoit de
dévoiler «vers fin octobre» ses grandes

orientations pour réformer les règles de
discipline budgétaire imposées aux Etats
membres de l’UE, a déclaré à Prague le
vice-président de la Commission euro-
péenne, Valdis Dombrovskis.

Les règles du «Pacte de stabilité et de
croissance», qui limitent notamment le
déficit public à 3 % et la dette à 60 % du
PIB, ont été suspendues jusqu’à fin 2023
en raison des conséquences de la crise
ukrainienne. La Commission souhaite
d’ici là réformer ce corset budgétaire qui
s’est avéré inefficace pour limiter l’endet-
tement des pays de l’UE, avec des diver-
gences qui se sont nettement aggravées

lors de la récession provoquée en 2020
par la pandémie de Covid. M.
Dombrovskis a évoqué des sujets de
consensus au sein des Vingt-Sept :
«Réduire effectivement la dette publique,
notamment dans les pays où elle est éle-
vée, répondre au besoin de gros investis-
sements pour la transition verte et numé-
rique ainsi que la défense, réduire la com-
plexité des règles et améliorer leur appli-
cation», a-t-il détaillé à l’issue d’une
réunion des ministres des Finances de
l’UE tenue vendredi à Prague.

«Il faudra combiner à la fois un ajuste-
ment budgétaire, des réformes ainsi que
des investissements pour parvenir à une
réduction réaliste, progressive et durable

de la dette publique», a-t-il déclaré lors
d’une conférence de presse. «Etant
donné les niveaux d’endettement diver-
gents, il ne peut y avoir une solution
unique qui s’applique à tous les Etats
membres, ils pourraient donc disposer de
plus grandes marges de manœuvre», a-t-il
estimé. «Mais il faudra conserver le cadre
de règles communes et cette autonomie
supplémentaire devra s’accompagner de
contraintes plus strictes en cas de non-
respect des règles». Valdis Dombrovskis a
reconnu «des divergences de vues persis-
tantes» pour trouver le bon équilibre entre
croissance économique et désendette-
ment. Le débat, qui oppose les pays sur-
endettés du sud de l’Europe aux frugaux

du nord, devrait réellement démarrer
après la communication de la
Commission. «Bien sûr, la discussion
deviendra plus compliquée quand on
entrera davantage dans les détails», a
admis le commissaire européen. «Les
idées sur les réformes concrètes diver-
gent toujours. Il y a encore du travail», a
déclaré de son côté le ministre allemand
des Finances, Christian Lindner. La
France défend pour sa part une moderni-
sation des règles qui permette les inves-
tissements nécessaires, un calendrier dif-
férencié de désendettement et une auto-
nomie plus grande des Etats membres
afin qu’ils s’approprient davantage les
réformes à mener. Farid L.

Union européenne  

La réforme des règles budgétaires sera dévoilée vers fin octobre 

Le président de la banque centrale alle-
mande, Joachim Nagel, n’a pas écar-

té, hier, le recours à des hausses «signifi-
catives» de taux d’intérêt en zone euro
pour faire face à l’envolée de l’inflation.

«L’étape franchie jeudi par la Banque
centrale européenne de relever son taux
directeur de 0,75 point de pourcentage a
constitué un signal significatif», a déclaré
M. Nagel. «Et si la situation inflationniste
demeure comme elle est, d’autres étapes
significatives vont devoir être franchies»,
a-t-il prévenu. «Nous avons des indica-
tions montrant que l’inflation se répand

dans de nombreux domaines de l’écono-
mie», a ajouté M. Nagel. Il a estimé que le
taux d’inflation en Allemagne pourrait
atteindre un niveau «supérieur à 10 %» sur
un an au mois de décembre, période qui
devrait à ses yeux constituer l’apogée de
la poussée inflationniste actuelle. La
Bundesbank parlait jusqu’ici d’un taux de
10 % dans les derniers mois de l’année et
a ainsi encore un peu noirci son pronos-
tic. L’inflation devrait à ses yeux décélérer
en 2023 mais M. Nagel a estimé qu’elle
devrait rester «au-dessus de 6 %» l’an pro-
chain, soit un niveau «beaucoup trop

élevé». Dans ces conditions, une poursui-
te du resserrement du coût du crédit en
zone euro est incontournable, a dit le
patron de la banque centrale allemande,
malgré l’impact négatif que cette politique
risque d’avoir sur la croissance. M. Nagel
a jugé «possible» que l’Allemagne, pre-
mière économie européenne, glisse dans
la récession aux 3e et 4e trimestres de cette
année, et y reste aussi jusqu’en début
d’année prochaine. «Il y a un certain
nombre d’éléments qui penchent en
direction de ce scénario», a-t-il dit. La
Banque centrale européenne, dont la

principale mission consiste à assurer la
stabilité des prix, vise un taux d’inflation
de 2 %. Rattrapée par une inflation record
et persistante, elle a décidé jeudi d’une
hausse de ses taux d’intérêt d’une
ampleur inédite et sa présidente, Christine
Lagarde, a averti que d’autres relève-
ments suivraient. Le Conseil des gouver-
neurs de l’institution monétaire a décidé
de relever ses taux directeurs de 75 points
de base, une première en deux décennies
d’existence – hormis un ajustement tech-
nique en 1999. 

N. T.

Allemagne

La Bundesbank évoque des hausses «significatives» des taux d'intérêt
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Moho Sahraoui à la Galerie Mohamed-Racim

Par Abla Selles

L
e visiteur de la galerie
d’art Mohamed-Racim
peut découvrir des toiles
pleines d’émotions et

d’énergie positive. En effet, il

s’agit d’une cinquantaine
d’œuvres de l’artiste peintre
Mohamed Sahraoui, alias Moho,
qui revient au public algérien
après plus de deux décennies
d’absence. Cette exposition indi-

viduelle, ouverte depuis le début
du mois de septembre courant,
est porteuse de beaucoup
d’émotions, de couleurs et de
messages humanitaires. Il s’agit
d’un hymne à la liberté, l’espoir

et l’amour. À travers ce rendez-
vous avec le public algérien, l’ar-
tiste a évoqué tout ce qui lui
manquait en Algérie. Il ne s’agit
pas d’une chose précise mais de
plusieurs détails auxquels il tient
énormément. Il s’agit du vécu,
du quotidien, d’une culture et
d’une identité porteuse de
richesse sur différents plans.
Pour exprimer ce besoin de ren-
contrer l’Algérie, l’artiste a fait
une performance devant le
public, réalisant une œuvre sous
les rythmes de la musique
ancestrale algérienne.
L’assistance, dont une bonne
partie est composée d’artistes, a
salué cette initiative et le talent
de l’artiste.  «Très beau moment
plein de couleurs, de bonne
musique et de retrouvailles»,
avait écrit son ami Hakim
Bouderoua sur sa page
Facebook. «Une très intéressante
exposition de l’artiste plasticien
Moho Sahraoui  à la galerie
Mohamed-Racim», a écrit pour
sa part Amal Dakar.

Réalisées à la peinture à l’hui-
le et pour certaines à l’acrylique,
les œuvres exposées mettent la
lumière sur l’âme de l’artiste qui
exprime ses sentiments et ses
idées par les couleurs. 

Des œuvres anciennes et
autres nouvelles sont présentées
au public algérien pour lequel
l’artiste a démontré un respect
très particulier. Datant de 2004,
2005, 2005, voire de 2022, les

œuvres exposées sont de diffé-
rentes dimensions mais le point
commun entre elles est ce senti-
ment de liberté, de fierté et
d’amour que le visiteur peut lire
sur chacune d’elles.   

Mohamed Sahraoui a débuté
la peinture dans les années 90,
«comme une forme de militantis-
me par rapport à ce qui se pas-
sait en Algérie à cette époque-
là», explique-t-il lors de son ver-
nissage. Autodidacte de forma-
tion, Moho n’a pu que suivre sa
passion en présentant au monde
des œuvres pleines de vie et
d’espoir. Ils les exposent en
Algérie et dans plusieurs pays
d’Europe. A. S.

L'artiste peintre Moho Sahraoui fait une belle escale à Alger en ce mois de septembre, avec une exposition pleine
de couleurs, d'émotions et d'idées humanitaires. C'est à la galerie d'art Mohamed-Racim que ses œuvres sont

exposées au public depuis le début du mois. Il s'agit d'un hymne à la liberté, l'amour et l'espoir.
Cette exposition est marquée par une séance de dessin et musique.

Un hymne à l’amour et la liberté 

Mostra de Venise
La Française Alice
Diop doublement

récompensée
LA CINÉASTE française Alice
Diop a fait un doublé à Venise
en remportant le Grand Prix
du Jury et le Prix du premier
film pour sa première fiction
«Saint Omer», inspiré d’un fait
divers et du procès qui a suivi.
«Je n’ai plus les mots», a
déclaré la cinéaste, très émue,
en recevant son prix et en
mettant en avant son combat
féministe, en particulier celui
«des femmes de couleur» :
«Le silence ne nous protègera
pas. Nous ne nous tairons
plus», a-t-elle promis.
Inspiré d’une histoire vraie de
procès pour infanticide,
«Saint-Omer» cherche à explo-
rer «la grande question univer-
selle de notre rapport à la
maternité».
La réalisatrice, jusqu’ici spé-
cialisée dans le documentaire,
César 2017 pour son court-
métrage «Vers la tendresse», a
confié à l’AFP pendant le festi-
val avoir utilisé «un fait divers
d’apparence sordide pour aller
questionner quelque chose de
beaucoup plus vaste, qui est
le rapport que toutes les
femmes et tous les hommes
ont avec la maternité».
Laurence Coly, la protagoniste
du film, interprétée par
Guslagie Malanda, est une
immigrée sénégalaise accu-
sée d’avoir tué son bébé de
15 mois en l’abandonnant sur
une plage du nord de la
France, à marée montante.
Le film se concentre sur le
procès, auquel Alice Diop a
assisté. «J’ai été obsédée par
cette histoire dès le départ (...)
j’ai vraiment été très boulever-
sée, sidérée, traversée par
beaucoup de choses assez
intimes sur mon rapport à la
maternité», a-t-elle confié. Le
film sort en France le 23
novembre. R. I.

Des films de cinéastes algé-
riens seront présentés mer-

credi et jeudi à Tunis, dans le
cadre d’un cycle de projections-
débats dans le cadre du 60e anni-
versaire de l’indépendance de
l’Algérie, ont annoncé les organi-
sateurs. Organisé par l’Institut de
recherche sur le Maghreb
contemporain (IRMC), en parte-
nariat avec la Cinémathèque tuni-
sienne, cet évènement intitulé

«Regarder l’Algérie aujourd’hui :
des films et des recherches», pré-
voit la projection de quatre films,
dont «143 rue du désert» (2019)
de Hassen Ferhani, un long
métrage documentaire qui s’inté-
resse à la femme algérienne à tra-
vers un portait de Malika, gérante
d’un petit commerce en plein
milieu du désert algérien, où vien-
nent se ravitailler routiers et voya-
geurs. «La Parade de Taos»

(2009) de Nazim Djemaï et «La
Chine est encore loin» (2008) de
Malek Bensmaïl sont également
au programme de cette deuxième
session du cycle de projections,
suivies par des débats animés
par des critiques de cinéma et
universitaires. Entamés en juin
dernier, ces cycles de projec-
tions-débats devront se pour-
suivre jusqu’à décembre pro-
chain, selon les organisateurs de

ces rencontres qui ont pour
objectif de «croiser regards scien-
tifiques et regards cinématogra-
phiques sur l’Algérie contempo-
raine». Créé à Tunis en 1992,
l’Institut de recherche sur le
Maghreb contemporain est un
centre de recherche en sciences
humaines et sociales qui réunit
des anthropologues, historiens et
spécialistes de l’histoire du
Maghreb. F. H.

Cinéma 

Des films algériens projetés à Tunis 

Considéré comme l’un des
architectes de la bataille

d’Alger et comme figure emblé-
matique de la Zone autonome
d’Alger, le moudjahid Yacef
Saadi, disparu l’an dernier, aura
été l’un des premiers à saisir l’en-
jeu de la transmission de l’histoi-
re en publiant ses mémoires et
en créant la première boite de
production cinématographique
en Algérie au lendemain du
recouvrement de l’indépendan-
ce. En 1962, Yacef Saadi a publié
son premier ouvrage «Souvenirs
de la bataille d’Alger : décembre
1956 - septembre 1957», écrit en
détention, avant de fonder la pre-
mière entreprise de production

cinématographique, «Casbah
films », qui va produire le film his-
torique algérien le plus distribué
à l’étranger, «La bataille d’Alger»,
réalisé par l’Italien Gillo
Pontecorvo. L’Algérie, qui
célèbre cette année le soixantiè-
me anniversaire de son indépen-
dance, aura décroché sa premiè-
re distinction cinématographique
de rang mondial grâce à cette
production qui a reçu le Lion d’or
de la Mostra de Venise et le Prix
Fipresci (Prix attribué par un jury
de critiques de cinéma). Ce film
avait également reçu de nom-
breux prix aux Etats-Unis, en
France, au Japon et au
Royaume-Uni. Dans ce film,

Yacef Saadi, qui joue son propre
rôle, est également l’auteur du
livre qui a inspiré le scénario
adapté par le scénariste et écri-
vain italien Franco Solinas. Selon
la Cinémathèque algérienne, le
film «La bataille d’Alger», dont la
bande originale est signée par le
célèbre compositeur italien Ennio
Morricone, reste l’œuvre algé-
rienne la plus regardée et la plus
sollicitée par les cinémathèques
et universités du monde, elle est
également à l’affiche de très
nombreux festivals jusqu’à
aujourd’hui, dans des cycles
dédiés au cinéma algérien. Avant
ce film culte, la société  «Casbah
films» avait produit en 1964 le

documentaire «Main libre», et va
plus tard devenir coproducteur
du film «L’étranger», réalisé par le
cinéaste italien Luchino Visconti
sur la base d’une adaptation du
célèbre roman d’Albert Camus.
En 1967, la société va également
produire «Trois pistolets contre
César», réalisé par Enzo Peri,
reconnu pour être le premier et
unique western africain et arabe,
selon la Cinémathèque algérien-
ne. Après ces quatre œuvres,
Yacef Saadi s’était retiré du pay-
sage cinématographique après
avoir cédé gracieusement son
matériel au producteur public
Oncic, précise la Cinémathèque
algérienne. M. K.

Yacef Saadi

Du combat libérateur à la production cinématographique
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Par Mourad M.

La cour d’assises de
Bruxelles entame ses tra-
vaux avec une audience

prévue sur une journée pour
régler des questions de procé-
dure, notamment l’ordre de pas-
sage des témoins. Du côté de la
défense des dix accusés, plu-
sieurs avocats entendent protes-
ter contre les conditions de com-
parution dans des boxes indivi-
duels fermés, limitant, à leurs
yeux, la possibilité de communi-
quer, selon des documents
transmis à la presse. Quant au

jihadiste français Salah
Abdeslam, seul membre encore
en vie des commandos du 13
novembre 2015 à Paris et près
de Paris (130 morts), qui compte
parmi les accusés à Bruxelles, «il
ne viendra pas» à cette audience
préliminaire, a indiqué samedi à
l’AFP son avocate Delphine Paci,
sans se prononcer sur la suite.
Les attentats de Bruxelles ont été
commis par la même cellule jiha-
diste que ceux du 13 novembre
en France. Ils ont aussi été
revendiqués par l’organisation
État islamique. Trois hommes se
sont fait exploser, deux à l’aéro-

port et un dans le métro, faisant
des centaines de blessés en plus
des 32 morts. À ce stade, 960
parties civiles ont été recensées
dans ce qui est présenté comme
le plus grand procès jamais
organisé en Belgique devant un
jury populaire. «Ma vie est com-
plètement détruite, j’ai perdu
mes amis, mon hobby de pilote»,
a confié Philippe Vandenberghe,
une des ces parties civiles, un
secouriste bénévole qui souffre
de stress post-traumatique et fait
encore des cauchemars. Au
matin du 22 mars 2016, ce cadre
de l’aéroport de Bruxelles-
Zaventem vient d’arriver à son
bureau quand il entend la double
d’explosion qui dévaste le rez-
de-chaussée où des centaines
de voyageurs attendent d’enre-
gistrer leurs bagages. Doté d’un
brevet de secourisme, il se préci-
pite au chevet des gens au sol,
dans une épaisse fumée, au
milieu des débris de verre et de
métal. «Je suis intervenu sur 18
personnes, je suis sûr d’avoir
sauvé une femme», poursuit ce
célibataire de 51 ans, rencontré
chez lui à Louvain-la-Neuve
(centre). Au chômage, après
avoir dû batailler avec son ex-
employeur et les assurances sur
la prise en charge des soins, il se

reconstruit par la peinture et le
suivi d’une formation d’ambulan-
cier. Ce matin, M. Vandenberghe
compte être présent pour décou-
vrir dans leur box les suspects
qui répondent d’»assassinats
commis dans un contexte terro-
riste» et encourent la prison à
perpétuité. Pour lui, le procès
doit être «le début d’autre
chose». «On espère que nos
souffrances seront reconnues,
c’est ça l’important», dit-il. «Je ne
sais pas si on peut tourner la
page, ce qui s’est passé existera
toujours en nous», relève de son
côté Sébastien Bellin, qui a
perdu l’usage d’une jambe dans
cet attentat. «J’ai évacué toute
haine (contre les auteurs), cela
pomperait l’énergie dont j’ai
besoin pour me reconstruire. J’ai
aussi accepté mon handicap»,
ajoute cet ancien basketteur pro-
fessionnel de 44 ans. Il voit le
procès comme «une étape

importante dans (son) chemine-
ment». Lui aussi partie civile,
traumatisé par «la situation de
guerre» dont il a été témoin au
métro Maelbeek (16 morts,
autant qu’à Zaventem), l’ancien
commissaire de police Christian
De Coninck suivra les audiences
à distance, doutant que les accu-
sés apportent des éléments nou-
veaux. «Ils ne valent pas la peine
que je me déplace pour eux, je
n’ai pas envie d’entendre toutes
ces salades sur leur enfance
malheureuse, l’influence d’un
imam ou la nécessité de com-
battre pour le califat», déclare-t-il
à l’AFP. Six des dix accusés
étaient déjà concernés par le
procès du 13 novembre qui s’est
achevé fin juin en France. Parmi
eux Salah Abdeslam, condamné
à la perpétuité incompressible à
Paris, et le Belgo-Marocain
Mohamed Abrini (perpétuité
avec 22 ans de sûreté). M. M.

Attentats de 2016 à Bruxelles 

Depuis une digue érigée à la
va-vite pour protéger la ville

de Mehar, dans le sud du
Pakistan, seuls le haut des mina-
rets d’une mosquée et la partie
supérieure d’une station d’es-
sence émergent d’un vaste lac
créé par les inondations sur des
dizaines de kilomètres de long.
Au-delà, des centaines de vil-
lages et d’immenses pans de
terres agricoles ont disparu sous
les eaux, après des inondations
déclenchées par des pluies de
mousson torrentielles depuis juin
et qui ont submergé un tiers du
pays. «Personne ne sait plus où
est son village. L’homme de la
rue ne peut plus reconnaître sa
propre maison», remarque Ayaz
Ali, dont le village, dans cette
province du Sind, est sous près
de sept mètres d’eau. Le gouver-
nement provincial estime que
plus de 100.000 personnes ont
été déplacées par cette étendue
d’eau nouvelle, née des pluies
record et de la crue en certains
endroits du grand fleuve Indus
tout proche. Dans tout le pays,
plus de 33 millions de personnes
ont été affectées par les inonda-
tions, près de deux millions d’ha-
bitations et entreprises détruites,

7.000 km de routes emportés et
256 ponts détruits. Chauffeur de
bus de profession, Ayaz guide
les volontaires de la Marine
pakistanaise, qui naviguent sur
ces eaux dans deux canots
pneumatiques, pour délivrer de
la nourriture aux habitants ou
convoyer des personnes ayant
besoin de soins vers la ville.
Grâce à son excellente mémoire,
Ayaz est capable d’identifier les
villages engloutis rien que par la
géographie des pylônes élec-
triques ou le contour de la cime
des arbres. Avec son aide, les
militaires fouillent les rares bouts
de terre restés émergés, où
s’abritent certaines familles, qui
refusent d’être évacuées quand
bien même leur situation s’ag-
grave avec la chaleur accablan-
te. «Leur maison et leurs biens
sont tellement précieux pour
eux», explique un soldat, qui
réclame l’anonymat, en regar-
dant l’immense étendue d’eau
qui l’entoure. «Quand j’ai rejoint
la Marine, jamais je n’aurais ima-
giné faire quelque chose comme
ça», avoue-t-il. Le moteur coupé,
l’embarcation avance au ralenti
entre les cimes des arbres, et il
faut même baisser les têtes pour

passer sous des lignes élec-
triques à l’approche d’un petit
groupe de maisons à moitié
effondrées et encerclées par
l’eau. Des dizaines de personnes
attendent là. Beaucoup conti-
nuent aussi à refuser de partir,
inquiètes que leur bétail - leur
dernière richesse - ne meure ou
ne soit volé en leur absence, ou
alors redoutant la vie dans les
camps pour déplacés apparus
un peu partout dans le pays.
«Notre vie et notre mort sont liées
à notre village. Comment pour-
rions-nous partir?», demande
Aseer Ali, enfoncé dans l’eau jus-
qu’aux genoux et refusant de
laisser partir son épouse, pour-
tant enceinte de huit mois.
D’autres finissent par céder - des
hommes fiévreux, de jeunes
enfants ayant la diarrhée, une
femme âgée se murant dans le
silence par peur - et montent sur
le canot, qui emmène désormais
vers la ville bien deux fois plus de
personnes qu’il n’est censé.
Parmi celles-ci, se trouve une
jeune mère qui a eu l’immense
douleur de perdre son nouveau-
né quand l’eau a monté autour
de sa maison la semaine derniè-
re.

Sous les inondations,
personne ne sait plus où est son village

Pakistan 

L’heure du méga-procès, 
étape clé pour les victimes 

Trente-deux morts et beaucoup d'autres vies "détruites" par les
graves blessures physiques ou psychologiques : les victimes des

attentats jihadistes de mars 2016 à Bruxelles envisagent le procès,
dont le coup d'envoi est donné aujourd'hui, comme une étape clé

sur la voie de la reconstruction.

Si certains ont tentés de présenter la NUPES (Nouvelle
Union Populaire Et Sociale) comme l’union tant espérée qui
permettrait à la gauche de régner sur la politique française

dans les faits ce n’aura été qu’une coalition de circonstance pour
éviter aux socialistes et aux écologistes de se faire humilier aux
législatives et surtout pour permettre à La France Insoumise de
paraitre plus imposante qu’elle ne l’ait réellement. Pourtant, les
dissensions se multiplient au sein de l’alliance d’extrême-gauche
et notamment entre les LFI et le patron des communistes Fabien
Roussel. La dernière querelle date d’ailleurs de ce week-end seu-
lement et concerne une sortie de Roussel lors de la Fête de
l’Humanité. Le secrétaire national du Parti Communiste a en effet
prononcé une phrase qui a irrité au plus haut point ses alliés. «La
gauche doit défendre le travail et ne pas être la gauche des allo-
cations et des minima sociaux», a ainsi argué Roussel. Moins de
vingt-quatre heures après, les réactions ne manquent pas. Le
député LFI Alexis Corbière invite le communiste à faire «attention
à son vocabulaire». Toujours chez les Insoumis, la députée
Clémentine Autain accuse Fabien Roussel». d’opposer les chô-
meurs et les travailleurs». Il faut dire que, ces dernières semaines,
les relations entre Fabien Roussel et La France Insoumise se
sont distendues. Interrogé à ce sujet le 6 septembre dernier, le
communiste avait sobrement indiqué que sa relation avec Jean-
Luc Mélenchon était «cordiale et studieuse». Face au tollé provo-
qué par cette sortie, le député nordiste s’est expliqué samedi. «La
France pour laquelle je me bats, c’est une France du travail dans
laquelle nous arrivons à éradiquer le chômage. Cela veut dire que
nous avons tellement de défis à relever, d’emplois à pourvoir, que,
dans ma France, il n’y a plus d’allocation-chômage. C’est de ces
allocations-là que je parle. Il n’y a plus de RSA, plus de revenu de
substitution qui permettent de nourrir le chômage. Je veux nourrir
le travail. Je souhaite que tous les jeunes, tous les français aient
accès à un travail avec un salaire permettant de vivre dignement»,
a-t-il longuement expliqué face aux journalistes. Dans le même
temps, sans s’insurger totalement contre les propos de Fabien
Roussel, d’autres responsables de gauche ont critiqué la position
de celui-ci. «Il est vrai qu’une partie de la population n’a pas suivi
la gauche» et il faut «restaurer sa confiance», a réagi le premier
secrétaire du PS, Olivier Faure. Selon lui, une «République du tra-
vail» n’est pas incompatible avec «la protection de l’assurance-
chômage». Par ailleurs, Léa Balage El Mariky, secrétaire nationale
adjointe chez Europe Écologie-Les Verts, brocarde une opposi-
tion entre «ceux qui sont dans l’emploi et ceux qui ne le sont pas».
«Nous, les Verts, nous voulons promouvoir autre chose que
l’émancipation par le travail salarié», a-t-elle ajouté. Pourtant
Roussel représentant des communistes est bien dans l’esprit de
ce parti de «travailleurs», mais aujourd’hui le reste de la gauche
souhaite visiblement promouvoir l’assistanat à outrance et même
comme mode de vie plutôt que comme une aide provisoire. Reste
à voir si les électeurs eux préféreront la vision de Rousssel qui
tente de redonner de la dignité aux travailleurs ou celle de ceux
qui veulent remplacer le travail par les allocations financées par
les travailleurs les plus riches. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Travail
Commentaire 
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Un anticorps neutralisant
contre tous les variants

Coronavirus

Par Mahi Y.

L’
arrivée de chaque
variant du SARS-CoV-
2 menace l’efficacité
des vaccins et des

anticorps thérapeutiques dispo-
nibles. Omicron est si différent
des autres qu’il a mis en échec la
plupart d’entre eux prescrits
avant son arrivée. Les scienti-
fiques espèrent mettre au point
un anticorps qui pourrait neutra-
liser tous les variants du SARS-
CoV-2. Celui présenté récem-
ment dans Science Immunology
n’est pas le premier ni le dernier,
mais il a un atout qui le rend
digne d’intérêt.

SP1-77, c’est son nom, a été
obtenu grâce à des souris de
laboratoire génétiquement modi-
fiées pour produire des anticorps
humanisés – des anticorps de
souris dont certains fragments
sont humains. Pour isoler ceux
qui réagissent au SARS-CoV-2,
les scientifiques les ont mis en
contact avec la souche originelle
de Wuhan. Parmi tous les anti-
corps qui ont réagi, seul SP1-77
était capable de neutraliser la
souche de Wuhan et tous les
autres variants connus dont ceux
de la famille Omicron. Qu’est-ce
qui rend SP1-77 si spécial ? Les
scientifiques ont étudié sa struc-
ture grâce à la cryomicroscopie
électronique, une technique qui
permet de visualiser les anti-
corps à l’acide aminé près.
Comme la plupart des anticorps
neutralisants, SP1-77 se fixe sur
le RBD, la partie du coronavirus
qui interagit avec le récepteur de
la cellule. Mais il neutralise le
virus d’une façon inédite. SP1-77
n’empêche pas la reconnaissan-
ce entre le RBD et ACE2 mais
bloque l’étape suivante, la fusion
entre la membrane du virus et
celle de la cellule des deux mem-
branes, indispensable pour que
le virus infecte sa cellule hôte. De
plus, «SP1-77 se fixe sur un

endroit de la protéine S qui n’a
pas été muté dans aucun variant
du SARS-coV-2 jusqu’alors, neu-
tralisant donc les variants grâce à
un nouveau mécanisme»,
explique Tom Kirchhausen du
Boston Children’s Hospital.
Cette étude est avant tout une
preuve de concept que les souris
utilisées par les scientifiques
sont capables de produire des
anticorps humanisés neutrali-
sants contre le SARS-CoV-2. Si
SP1-77 montre des capacités
intéressantes in vitro, rien ne per-
met de conclure qu’il est un can-
didat sérieux pour être un nouvel
anticorps thérapeutique utile
pour soigner le Covid-19.

La vaccination intrana-
sale pourrait aider 

à combattre le virus,
selon l’OMS  

La vaccination intranasale,
sans aiguille, pourrait aider à
combattre le Covid-19, a estimé
l’Organisation mondiale de la
Santé (OMS) après que l’Inde et
la Chine eurent approuvé des
vaccins de ce type. Les vaccins
intranasaux, qui génèrent une

réponse immunitaire dans les
muqueuses respiratoires, per-
mettent «de mettre en place une
première ligne de défense, à
l’endroit où le virus pénètre et fait
beaucoup de dégâts», a déclaré
le directeur du Programme de
gestion des situations d’urgence
de l’OMS, le Dr Mike Ryan, lors
d’une conférence de presse. Ce
type de vaccins «pourrait nous
donner davantage de chances
de contrôler le Covid à long
terme», a fait valoir le Dr Ryan.
L’OMS encourage la mise au
point de vaccins de deuxième et
troisième génération «dont nous
pourrions avoir besoin pour faire
face à la dernière phase du
Covid et à d’autres virus qui pour-
raient attaquer les voies respira-
toires», a précisé le directeur.
L’agence de l’ONU attendra tou-
tefois d’avoir suffisamment de
données sur ces vaccins avant
de les évaluer et éventuellement
les approuver officiellement.
«Nous attendons de voir les don-
nées afin de voir comment nous
pourrions les intégrer dans la
réponse au Covid-19», a dit de
son côté la responsable de la
lutte contre l’épidémie au sein de

l’OMS, Maria Van Kerkhove.
L’Inde a approuvé mardi son
premier vaccin intranasal contre
le Covid-19, donnant un nouvel
élan à sa gigantesque cam-
pagne de vaccination. Le vaccin,
préconisé en première dose
pour la population adulte, a reçu
l’agrément d’urgence de l’autori-
té indienne de réglementation
des médicaments. La Chine a de
son côté approuvé le premier
vaccin inhalable au monde,
administré en dose de rappel
d’urgence, par voie nasale, via
un pulvérisateur, et développé
par le fabricant chinois CanSino
Biologics. Pour sa part, le direc-
teur général de l’OMS, le Dr

Tedros Adhanom Ghebreyesus,
a estimé qu’il était «dangereux»
de penser que l’épidémie de
Covid-19 continuerait de baisser.
«La semaine dernière, une per-
sonne est morte toutes les 44
secondes. La plupart de ces
morts auraient pu être évitées»,
a-t-il fait valoir. «Vous êtes sans
doute lassés de m’entendre dire
que l’épidémie n’est pas finie,
mais je continuerai de le dire tant
que ce ne sera pas le cas», a-t-il
ajouté.   M. Y./Agences

Un anticorps thérapeutique qui neutralise tous les variants connus du coronavirus
fait l'objet d'une publication récente dans un journal reconnu.

Les cancers sont en augmenta-
tion chez les moins de 50 ans

depuis plusieurs décennies, selon
une récente étude menée par
l’université d’Harvard. Les cancers
chez les individus jeunes, de
moins de 50 ans, ont augmenté
de façon inquiétante selon une
étude récente parue dans Nature
Reviews Clinical Oncology. Un
groupe de scientifiques dirigé par
l’université d’Harvard a dressé
une liste longue de 14 familles de
cancers différents dont l’incidence
a augmenté chez les moins de 50
ans entre 2000 et 2012. «Nous
avons calculé que ce risque aug-
mente à chaque génération. Par
exemple, les personnes nées en

1960 ont un risque d’avoir un can-
cer avant leur 50 ans plus impor-
tant que celles nées en 1950, et
nous prévoyons que ce risque
continuera d’augmenter dans les
prochaines générations», explique
Suji Ogino, médecin et membre
de l’équipe de recherche. 

Le mode de vie et l’ali-
mentation suspectés

S e l o n l e s s c i e n t i f i q u e s
d’Harvard, cette tendance
inquiétante, au point qu’elle est
soupçonnée d’être une «épidé-
mie mondiale émergeante»,
prendrait racine dans le mode de
vie et le régime alimentaire occi-

dental qui s’est imposé dans
beaucoup de pays du monde.
L’exposome, c’est-à-dire tous les
facteurs auxquels nous sommes
exposés durant notre vie et qui
influencent notre santé, a chan-
gé à partir du milieu du XXe

siècle. «Parmi les 14 types de
cancer en augmentation que
nous avons étudiés, huit étaient
reliés au système digestif. Notre
alimentation nourrit les micro-
organismes dans nos intestins.
Le régime alimentaire affecte
directement la composition du
microbiote et à la fin, ces chan-
gements peuvent influencer le
risque de maladie», précise
Tomotaka Ugai, chercheur à 

l’École de santé publique
d’Harvard et premier auteur de
l’étude. L’étude met en avant un
phénomène global, mais au
niveau individuel, il est difficile de
savoir quel facteur externe
auquel est exposé un individu au
début de sa vie est à l’origine
d’un cancer bien des années
plus tard. Pour le savoir, des
études prospectives qui suivent
des enfants jusqu’à l’âge adulte
sont nécessaires. Les scienti-
fiques concluent que «l’améliora-
tion de l’environnement au début
de la vie doit être un objectif
immédiat: cela pourrait réduire le
fardeau des cancers précoces et
tardifs». A. O.

Cancers

Les scientifiques redoutent «une épidémie 
mondiale émergeante» chez les moins de 50 ans

Obésité
Un facteur de

risque menaçant
la santé publique 
LE PRÉSIDENT de la
Société algérienne d’obésité
et des maladies
métaboliques (SAOMM), Pr

Ammar Tebaibia, a estimé, à
Alger, que l’obésité était l’un
des facteurs de risque
menaçant la santé publique
par «sa chronicité» qui
nécessite une prise en
charge précoce. S’exprimant
lors d’une journée d’étude
sur l’obésité, le chef de
service à la Clinique de
médecine interne «Arezki-
Kahal» relevant de l’EPH de
Birtraria (Alger), Pr Tebaïbia a
précisé que «cette pathologie
est, selon des organisations
et sociétés scientifiques,
l’une des maladies qui sont
très répandues ces dernières
années et des facteurs de
risque qui menacent la santé
publique, de par sa
chronicité qui requiert une
prise en charge précoce
pour éviter des complications
dangereuses». L’obésité,
ajoute-t-il, est souvent une
assise de certaines maladies
telles les pathologies
cardiovasculaires,
l’hypertension, le diabète,
l’infertilité et certains types de
cancer. A ce titre, Pr Tebaibia
a rappelé l’enquête réalisée
en 2017 par le ministère de la
Santé en coordination avec
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), laquelle a
révélé que 23 % des
Algériens souffrent d’obésité.
En mars 2022, le ministère
de la Santé avait classé le
phénomène d’obésité parmi
les pathologies chroniques
en raison de sa prévalence
au sein de la société. 
Dans ce sillage, le spécialiste
préconise l’activité physique
dont la marche quotidienne
et le maintien d’un régime
alimentaire sain, afin d’éviter
les soins et le recours à
l’intervention chirurgicale. 
Parmi les facteurs à l’origine
de l’obésité auprès des
enfants et des adultes, Pr

Tebaibia a rappelé le recours
excessif à la restauration
rapide qui est riche en sucres
et en graisses et aux
boissons gazeuses. Il a, par
ailleurs, exhorté les parents à
éviter à leurs enfants
d’ingurgiter des chips, des
sucreries et des boissons
nocives pour la santé en les
remplaçant par des légumes
et des fruits. Dans le même
sillage, il a relevé la nécessité
de mettre à jour le Plan
national de lutte contre les
facteurs de risque au vu de
son importance dans la
prévention des pathologies
chroniques, d’autant qu’il
associe plusieurs secteurs en
rapport avec la santé
publique. 

R. S.
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Par Mahfoud M.

E
n effet, le premier res-
ponsable du doyen des
clubs algériens s’est
rendu  à l’évidence,

estime que son équipe ne pour-
ra pas jouer les premiers rôles
avec cet entraîneur qui a
échoué dans les trois premiers
matchs de la saison, d’autant
que l’objectif pour cette année
est de jouer carrément le titre,
après des années de disette où
le Mouloudia n’a rien remporté
depuis la Coupe d’Algérie de
2016. Ayant mis le paquet cette
saison, avec le concours du
bailleur de fonds du club, à
savoir Sonatrach, Hadj Redjem
ne pouvait que prendre cette
décision, sachant que ce tech-

nicien ne faisait pas l’unanimité
des fans qui pensent que la
direction s’est encore une fois
trompé de casting. Il fallait donc
passer à autre chose et réfléchir
à la manière de relancer la for-
mation algéroise qui a déçu ses
centaines de milliers de fans en
ce début de saison, malgré tous
les moyens mobilisés pour
jouer les premiers rôles et tenter
de réussir quelque chose de
positif cette année. Pour ce qui
est de son successeur, les diri-
geants du «Doyen» n’ont pas
encore pris de décision. Il sem-
blerait que le coach étranger a
encore la cote, même s’il est

possible qu’un technicien local
soit dans le calepin de la direc-
tion qui ne veut pas commettre
une autre erreur. Il faut savoir
que c’est le deuxième coach
étranger débarqué lors de cette
saison, après le limogeage il y a
quelques jours du coach belge
Riga de la JS Kabylie, renvoyé
aussi pour mauvais résultats,
puisque le club est lanterne
rouge du championnat avec un
zéro pointé au classement
général, après avoir perdu trois
matchs en autant de ren-
contres.   

M. M.  

MC Alger 

Faruk Hadzibegic limogé
Le président du Mouloudia d'Alger n'a pas attendu beaucoup pour

prendre une décision radicale à l'encontre de son entraîneur franco-
bosniaque, Faruk Hadzibegic, qu'il a limogé vingt quatre heures

seulement après le semi-échec concédé face au RC Arbaâ, au stade
Smaïl-Makhlouf de Larbaâ.
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Ligue des champions de la CAF (1er tour préliminaire aller) 

Une bonne opération pour le CRB
LE CR BELOUIZDAD a fait match nul (0-0) face aux Sierra-

Léonais de Bo Rangers FC, en match aller du premier tour prélimi-
naire de la Ligue des champions de la CAF, disputé samedi au Stade
Samuel-Kayon-Doe Sports (Paynesville) à Monrovia. La manche
retour aura lieu la semaine prochaine au stade du 8-Mai-45 de Sétif.
Le second représentant algérien dans cette prestigieuse compétition
africaine, la JS Kabylie, devait affronter hier les Sénégalais de
Casamance FC à 18h00 à Thies.  

Le Bosniaque n'a pas apporté sa touche au Doyen

LE GARDIEN de la sélection
algérienne de football des moins
de 17 ans (U17), fraîchement
sacrée championne arabe,
Mathias Hemmache, a indiqué
vouloir suivre les traces de Raïs
M’bolhi qui s’est imposé en titu-
laire à part entière en équipe
nationale ‘A’ depuis le Mondial-
2010. «Mon ambition majeure est
de reprendre le témoin de
M’bolhi. Ce dernier est mon
modèle et je vais tout faire pour
réussir une carrière similaire en
sélection algérienne», a déclaré
le dernier rempart des cham-
pions arabes. Le portier de 16
ans est l’une des révélations des
petits Verts, lors de la 4e édition
de la Coupe arabe remportée
par les Verts.

«Je suis bien chanceux 
d’avoir contribué à ce sacre pour
ma première expérience en
sélection nationale. Cela augure
d’une carrière que je souhaite
pleine de succès sous le maillot
algérien», a-t-il ajouté. Mathias
Hemmache, qui évolue au
Canada, s’est dit, en outre, très
motivé à réussir avec ses
coéquipiers leur prochain objec-
tif qui est de valider un billet pour
le prochain Mondial de la caté-
gorie. 

Cela passe par un parcours
de premier ordre lors de la
phase finale de la Coupe
d’Afrique prévue en avril 2023 en
Algérie. «Maintenant qu’on a
triomphé en Coupe arabe, notre
prochain objectif est de réussir
en Coupe d’Afrique car on rêve
tous de participer au Mondial»,
a-t-il encore insisté. 

Sur le plan personnel, le
jeune Hemmache, qui a encais-
sé seulement deux buts en six
matchs lors du rendez-vous
arabe, nourrit de grandes ambi-
tions. Son souhait majeur est de
gravir un échelon dans sa carriè-
re en club en décrochant un
contrat au sein d’une grosse
écurie européenne. 

«Je travaille dur pour atteindre
cet objectif. Certes, je bénéficie
d’une bonne formation au sein
de mon club canadien de
Montréal, mais je me suis fixé
comme objectif de jouer dans un
avenir proche en Europe», a-t-il

soutenu. Pour les spécialistes, il
ne s’agit nullement là d’une
ambition démesurée, au regard
du potentiel montré par le jeune
«keeper» lors de l’épreuve
arabe.

Son entraîneur en sélection
nationale, Arezki Remmane, est
d’ailleurs le mieux placé pour
attester des qualités énormes
dont dispose le jeune portier.
«Hemmache est l’une des révéla-
tions de la Coupe arabe.
Personnellement, j’estime qu’il
méritait amplement le trophée du
meilleur gardien de tournoi qui a
été décerné au portier de la
sélection marocaine. Nous
sommes très heureux d’avoir un
gardien aussi brillant comme lui
dans notre effectif», s’est félicité
le coach national. 

Remmane n’omet pas aussi
de rendre à César ce qui appar-
tient à César, soulignant le méri-
te de l’ancien joueur de l’USM
Blida et du MC Alger, Abdennour
Krebaza, dans la détection du
jeune portier. «C’est Krebaza, qui
réside actuellement au Canada,
qui a repéré ce gardien. Il me l’a
alors conseillé tout en prenant le
soin de m’envoyer des vidéos de
lui. 

Après avoir bien visionné les-
dites vidéos, les membres du
staff technique et moi avons
alors décidé de lui faire appel
pour le voir à l’œuvre de plus
près. Je dois dire qu’il a réussi à
confirmer tout le bien qu’on pen-
sait de lui dès le premier stage»,
a déclaré Remmane.  

Sélection nationale U17 

Le gardien Hemmache 
veut être «le digne héritier de M'bolhi»

Le CS Constantine, vainqueur
samedi à domicile du HB

Chelghoum Laid (2-0), a rejoint
le CR Belouizdad et l’USM Alger
en tête du classement du cham-
pionnat d’Algérie de Ligue 1 pro-
fessionnelle, alors que l’ASO
Chlef et le Paradou AC se sont
quittés sur un match nul (1-1), à
l’occasion de la 3e journée enta-
mée mardi. Dans un match joué
à guichets fermés, les
Constantinois ont engrangé les
trois points de la victoire grâce
aux réalisations de Khaldi (39’)

et Dib (90’+3), offrant ainsi une
précieuse victoire aux siens. Une
victoire qui permet à la ville de
Cirta de se positionner en tête
du classement (9 pts) aux côtés
du CRB et l’USMA. Pour sa part,
le HB Chelghoum Laid reste
scotché au 12e rang en compa-
gnie du NC Magra et le MC Oran
avec un seul (1) point. Dans le
deuxième match au programme
samedi, l’ASO Chlef et le
Paradou AC se son neutralisés
(1-1), un score qui n’arrange
personne. Les visiteurs ont
ouvert le score par Bouzida (67’)
et les locaux ont remis les pen-
dules à l’heure par Kacem (71’
sp). L’ASO occupe désormais la
6e position (5 pts), alors que le
PAC rejoint le RCA à la 7e place
(4 pts). Dans le dernier match de
la journée, le derby du Sud entre
l’US Biskra et la JS Saoura s’est
soldé par un nul vierge. A l’issue
de ce match nul, l’USB grimpe à
la 10e position (3 pts), alors que
la JSS rejoint le RC Arbaâ et le
Paradou AC au 7e rang (4 pts). 

R. S. 

Ligue 1 (3e journée)

Le CSC rejoint le duo de tête,
l'ASO et le PAC se neutralisent

LE LUTTEUR algérien Bachir
Sid Azara (87 kg), 3e au dernier
classement de la Fédération
internationale, a été éliminé au
premier tour du Championnat du
monde de lutte, samedi à
Belgrade, après sa défaite face
au Suisse Damien Von Euw (8-4).
Détenteur de deux médailles d’or
en lutte gréco-romaine lors du
Championnat d’Afrique au Maroc

et aux Jeux méditerranéens
Oran-2022, Sid Azara quitte pré-
cocement les Mondiaux 2022.
Outre Sid Azara, trois autres lut-
teurs algériens participent aux
Championnats du monde de lutte
2022 prévus du 10 au 18 sep-
tembre à Belgrade (Serbie). Il
s’agit d’Abdelkrim Fergat (60 kg),
Abdeldjebbar Djebbari (63 kg) et
Ishak Ghaiou (67 kg). Lors du

premier tour,  Ishak Ghaiou (67
kg) affronte le Chinois Husiyuetu.
H. Son compatriote Abdeldjebbar
Djebbari (63 kg) sera opposé au
Serbe Nad.S. Quant à  Abdelkrim
Fergat, il croisera le fer avec le
Chinois Cao.L. En prévision des
Championnats du monde 2022,
la sélection algérienne, sous la
conduite de l’entraîneur national
Maazou Bendjedaa, a effectué un

stage de préparation en Serbie.
Pas moins de 800 lutteurs, dont
des champions du monde et
olympiques, seront de la partie.
Au total, 30 titres planétaires vont
être décernés dans la capitale
serbe. Six stars de la discipline
vont même essayer d’en profiter
pour réaliser le doublé après une
médaille d’or aux Jeux olym-
piques de Tokyo en 2021. 

Championnat du monde de lutte 2022

Sid Azara éliminé au premier tour

L ’ A L G É R I E N N E M a r i a
Badache, associée à la
Nigériane Ohunene Yakubu, a
décroché la médaille d’argent
( t a b l e a u d o u b l e ) d u
Championnat d’Afrique de ten-
nis U14, qui se déroule à Lomé
(Togo), après la défaite concé-
dée en finale devant les
Tunisiennes Lamis Haous et
Tasnime Ismail (2-1). Badache et
Yakubu ont perdu le premier set
4-6, avant de s’adjuger le
deuxième set 6-2. Au super tie-
break, la paire algéro-nigériane

a  perdu 4-10. En simple, la
joueuse algérienne, tête de série
N1, s’est qualifiée tôt dans la
journée pour la finale après sa
victoire contre la Tunisienne
Lamis Haous 6-4, 3-1 (abandon
sur blessure) en demi-finale. La
double tenante du titre africain
qui ambitionne de réaliser la
passe de trois à Lomé, sera
opposée en finale à la
Tunisienne Tasnime Ismail, tête
de série N2. En terre togolaise,
Badache est encadrée par l’en-
traîneur Farid Ghouli.   

Championnat d'Afrique U14 de tennis

Médaille d'argent pour Badache en double
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Par Samy L.

«Dans le cadre des
efforts déployés sur le
terrain par les ser-

vices opérationnels des brigades
douanières, les agents des divi-
sions principales de contrôle des
voyageurs des postes frontaliers
d’El-Ayoun et d’Oum Teboul,
ainsi que de la Brigade mobile
relevant des services de l’ins-
pection divisionnaire des
douanes d’El-Tarf, territoire de
compétence de la direction

r é g i o n a l e d e s d o u a n e s
d’Annaba, ont saisi, dans deux
opérations distinctes, un montant
de 17 000 dinars tunisiens qui
était dissimulé dans les bagages
d’un passager et 6 832 compri-
més psychotropes de type
‘’Prégabaline Adontag 150 mg’’
dissimulés à bord d’un véhicule
touristique», lit-on dans le com-
muniqué.

Ces deux opérations déno-
tent «la vigilance et la rigueur des
agents des Douanes algériennes
mobilisés 24h/24h pour

l’accomplissement de leur
devoir professionnel, notamment
dans le cadre de la répression
des infractions commises en vio-
lation de la législation et de la
réglementation relatives au mou-
vement des capitaux de et 
vers l’étranger, de la protection
de l’économie nationale et de la
contribution à la lutte contre la
contrebande, le trafic de
drogues et de substances psy-
chotropes ainsi que tout ce qui
menace la santé et la sécurité du
citoyen».                             S. L.

Douanes

Une importante quantité 
de drogue saisie à El Tarf

Les services des douanes des postes frontaliers d'El-Ayoun et d'Oum
Teboul ainsi que la Brigade mobile relevant des services de l'inspection

divisionnaire des douanes d'El-Tarf, ont saisi 6 832 comprimés
psychotropes soigneusement dissimulés à bord d'un véhicule touristique

et un montant de 17 000 dinars tunisiens, a indiqué, hier, un
communiqué de la Direction générale des douanes (DGD).

Karaté (Championnat d'Afrique du Nord)

LA SÉLECTION algérienne
de karaté, participant au
Championnat d’Afrique du Nord
(kata et kumité) du 9 au 11 sep-
tembre à Tunis, a récolté 46
médailles dont 14 or, après deux
jours de compétition dans les
catégories cadets, juniors et
séniors/garçons et filles. Au
cours de la 2e journée (samedi)
de cette compétition qui s’est
achevée hier, les karatékas algé-
riens ont remporté 32 médailles
(9 or, 6 argent, 17 bronze) contre
14 médailles (5 or, 2 argent, 7
bronze) décrochées lors de la
première journée.

La sélection algérienne est
présente avec 78 athlètes dans
ce rendez-vous sportif regrou-
pant 323 concurrents d’Algérie,
de Tunisie, d’Egypte, de Libye et
de Mauritanie, et organisé sous
l’égide de l’Union des
Fédérations africaines de karaté.

La compétition organisée à
Tunis constitue une étape de
préparation pour les pays
d’Afrique du Nord, en prévision
des prochaines échéances inter-
nationales, dont le Championnat
du monde des jeunes catégories
prévu en Turquie.

M. M.

46 médailles pour l'Algérie 
après deux jours de compétition

Palestine

DES DIZAINES de
colons sionistes ont pris
d’assaut, hier, la Mosquée
Al-Aqsa à El-Qods occupée,
sous la protection des
forces d’occupation sio-
nistes, rapporte l’agence
palestinienne de presse
Wafa, citant les Waqfs isla-
miques à la vieille ville sain-
te. 

En groupes, les colons
ont envahi la mosquée sain-
te du côté de la porte des

Maghrébins, effectuant des
tours de provocation dans
ses esplanades, selon la
même source. 

L’occupation sioniste
tente d’empêcher les
Palestiniens de pratiquer
leur droit de culte, alors que
les colons sont autorisés à
pratiquer librement leurs
rituels talmudiques. Plus de
34 000 colons ont envahi la
mosquée sainte en 2021.

R. N.

Des dizaines de colons prennent
d'assaut la Mosquée Al-Aqsa 

L’ASSOCIATION marocaine
des droits de l’Homme (AMDH)
a révélé que le nombre de dispa-
rus, en lien avec les événements
dramatiques de Melilla en juin
dernier, quand la police marocai-
ne a sauvagement tué des
dizaines de migrants subsaha-
riens, est passé à 70 personnes.  

L’AMDH, section de Nador, a
indiqué dans un communiqué
diffusé samedi soir sur sa page
Facebook, qu’elle était parvenue
«après un grand effort et en l’ab-
sence de toute aide ou réponse
des autorités marocaines, à éta-
blir une liste actualisée des dis-
parus (à la suite du drame de
Melilla), dont le nombre a atteint
70 personnes manquant à l’ap-
pel jusqu’au 30 août 2022». 

L’association a signalé que
les familles d’un certain nombre
de disparus, de nationalité sou-
danaise pour la plupart, tentent
en vain d’obtenir un visa auprès
de l’ambassade du Maroc à
Khartoum afin de se rendre au
royaume pour rechercher leurs
proches.

L’association a assuré, en
outre, qu’elle continuerait son
travail pour «établir la vérité sur
les crimes commis par les poli-
tiques d’immigration (maro-
caines) contre les demandeurs 
d’asile, malgré toutes les tenta-

tives d’occultation de la vérité et
d’obstruction à l’identification
des morts et des vrais chiffres».
Le 24 juin, au poste-frontière de
Melilla, au moins 23 migrants
subsahariens – selon des
chiffres des autorités locales –
ont été brutalement tués par la
police marocaine, qui tentait de
les empêcher d’entrer dans
l’enclave espagnole.

Mais selon des organisa-
tions de défense des droits
humains au Maroc et ailleurs, le
nombre de victimes, lors de la
répression sanglante d’environ
2 000 migrants africains, dépas-
se de loin les 23 morts annon-
cés par les autorités maro-
caines. 

De nombreuses vidéos et
images ont circulé sur les
réseaux sociaux, montrant des
dizaines de migrants au sol,
quasiment inertes. 

Certaines montraient égale-
ment les forces de sécurité
marocaines en train de tabas-
ser des migrants. 

De nombreux pays et organi-
sations internationales ont exigé
l’ouverture d’une enquête inter-
nationale indépendante, afin de
faire la lumière sur ce qui s’est
réellement passé et sanctionner
les auteurs. 

R. I.

Drame de Melilla

Une association marocaine
dénombre 70 disparus

Décès de la reine Elizabeth II

LE PRÉSIDENT du Conseil
de la nation, Salah Goudjil, a
signé, au nom du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, hier au siège de l’am-
bassade de Grande-Bretagne à
Alger, le registre de condo-
léances, suite au décès de la
reine Elizabeth II. «C’est avec
une grande tristesse et une pro-
fonde émotion que nous avons
appris le décès de Sa Majesté la
reine du Royaume-uni de
Grande- Bretagne et d’Irlande du
Nord, Elisabeth II. Au nom du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, du
peuple algérien et en mon nom
personnel, je présente à la famil-
le royale et au peuple britan-
nique, mes sincères condo-
léances et vous assure de mes
profonds sentiments de compas-

sion et de sympathie», a écrit M.
Goudjil sur le registre de condo-
léances.  «Le destin a voulu que
la reine Elizabeth II quitte ce
monde, après un long parcours
riche en contributions. Elle a
voué sa vie au service de son
pays et de son peuple. La com-
munauté internationale perd en
sa personne une monarque qui
incarnait la sagesse et la clair-
voyance et a toujours œuvré
pour le respect des droits des
peuples à travers le monde», a
ajouté le président du Conseil de
la nation. «La défunte s’est
consacrée, durant soixante-dix
ans de règne, à la promotion de
la paix et de la stabilité internatio-
nales ainsi qu’au développement
de son pays et à la prospérité de
son peuple. Elle aura marqué
l’histoire de l’humanité», a-t-il

écrit. M. Goudjil a, par ailleurs,
rappelé la solidarité de la Reine
Mère Elisabeth II avec l’Algérie
lors du tremblement de terre de
Chlef, affirmant que «les
Algériens n’oublieront jamais son
soutien lors de cette catastrophe
qui a détruit la ville de Chlef le 10
octobre 1980». «En effet, la reine
défunte, accompagnée de son
époux, le prince Philip, duc
d’Edimbourg, s’était déplacée en
Algérie pour présenter ses
condoléances et exprimer sa
compassion aux sinistrés et aux
familles des victimes», a-t-il écrit. 

«Je tiens à vous exprimer la
sympathie et le profond soutien
du peuple algérien à la famille
royale et au peuple britannique
ami», a conclu M. Goudjil son
message de condoléances. 

A. Y.

Goudjil signe le registre de condoléances  


